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ueA quoi servent nos impôts ?
	�En pleine campagne électorale, on entend des discours divergents sur les dépenses 

publiques. Les partis de droite pointent les trop nombreuses dépenses publiques en Belgique et 
le déficit budgétaire qui s’aggrave. A gauche, les partis mettent en évidence l’importance des 
besoins sociaux et écologiques et le rôle de redistribution de l’impôt. Faisons le point : en 2022, 
l’Etat belge a dépensé 295 milliards d’euros. A quoi ces milliards ont-ils servi ? 

Protection sociale
(pensions, maladie et invalidité,  
allocations familiales, chômage etc)
116 milliards

Soins de santé
45 milliards 

Soutien 
aux entreprises
20 milliards

Enseignement
35 milliards 

Services généraux 
des administrations 
publiques
27 milliards

Transport
15 milliards

Police,  
justice, prison
10 milliards

Intérêts 
sur  
la dette 
publique
9 milliards

Loisirs, 
culture 
et culte
7 milliards

Protec-
tion de 
l'environ-
nement
7 milliards

Défense
5 milliards

Logement et équi-
pements collectifs

295 milliards d'euros
La Belgique est un des pays à dépenser le plus d’argent pour soutenir 
les entreprises privées (7% du PIB) notamment via les réductions de 
cotisations sociales et les subsides salariaux.

Notre système de protection sociale subit des attaques mais reste efficace pour réduire la pauvreté :  
Sans protection sociale : 40 Belges sur 100 seraient en risque de pauvreté 

Avec la protection sociale : 13 Belges sur 100 sont en risque de pauvreté

Une grande majorité des dépenses publiques est directement 
utile socialement. S’il faut sans doute questionner l’utilité de 
certaines dépenses, il faudrait principalement pointer les sub-
sides que les entreprises capitalistes reçoivent souvent sans 
aucune contrepartie. Ne nous leurrons pas sur les discours qui 

veulent réduire les dépenses publiques : moins de dépenses 
publiques se traduit la plupart du temps par moins de services 
publics ou d’allocations sociales pour les travailleuses et tra-
vailleurs. 
Source : BNB, Minerva. 


